C E T A
CETA signifie en anglais Canada-EU Trade Agreement ou Comprehensive Economic Trade Agreement, en français AECG c’est-à-dire Accord Economique et Commercial Global. Ce traité concerne 510 millions d’européens (le Royaume-Uni non encore soustrait) et 35 millions de canadiens.
Ce traité de libre échange entre l’Union Européenne et le Canada, signé le 30 octobre 2016 après 7 années de négociations, est en attente de ratification par les Parlements canadien et européen, et par le   Parlement de chaque Etat européen, ce qui va demander environ 2 ans.
La Wallonie s’y opposait jusque là du fait de la crainte du dogme des multinationales, et avançant une discordance concernant l’agriculture belge. Paul MAGNETTE, Ministre-Président Wallon, affirmait qu’il n’avait rien contre le fait de commercer avec le Canada, mais que quelques semaines de plus de discussions permettraient de déboucher sur une solution définitive pour un traité où « les normes sociales très élevées profiteront à tout le monde ». Cet accord ne doit pas dégrader la filière agricole, un enjeu majeur en Wallonie. La déclaration belge réaffirme que les différentes entités belges garderont un droit de regard pendant la mise en place provisoire du traité, notamment en matière d’agriculture. Elle se concentre aussi sur le mécanisme d’arbitrage (ICS – Investment Court System) que le traité instaurerait en cas de conflit entre un investisseur et un Etat, mais qui ne serait possible qu’une fois le traité ratifié par l’ensemble des Parlements européens. La Belgique demandera l’avis de la Cour de Justice européenne (CJEU), qui devra statuer sur la conformité de ce traité. Il  est aussi à craindre que ce Tribunal arbitral empiète sur les compétences de la CJEU. La nomination des 15 juges professionnels, 5 pour l’UE, 5  pour le Canada et 5 pour les nationalités tierces, fera l’objet d’une « sélection effectuée sous le contrôle des instances européennes et des Etats membres, d’une façon rigoureuse, avec l’objectif d’en garantir l’indépendance et l’impartialité, ainsi que la plus haute compétence » selon un document de l’AFP. Ces juges seront rémunérés par l’UE et le Canada sur une base permanente, ils seront admis à siéger pour une durée de 5 ans renouvelable une fois. Ils jugeront les affaires par audiences composées de 3 juges, un de chaque catégorie. Un tribunal d’appel est prévu, permettant de juger à double degré de juridiction comme c’est le cas dans la plupart des pays du Nord.
Paul MAGNETTE a ajouté : « un traité de libéralisation multilatérale génère une peur des multinationales qui auraient plus de poids que les Etats, ce qui peut engendrer une privatisation rampante de la justice. Il s’avérerait donc nécessaire de fixer des balises fondamentales qui deviendraient en fait des lois. Ce traité n’est pas seulement commercial, il est aussi philosophique … Il faut envisager des standards européens élevés dans les domaines d’échanges ».
Toute la Belgique et Paul MAGNETTE ont été entendus sur ces points, le jeudi 27 octobre 2016. 

La Belgique comprend trois régions : la région Bruxelloise, la région Flamande et la région Wallonne.

Au 1er janvier 2016, la Wallonie compte 3 598 058 habitants, elle représente 0,7 % de la population de l’UE, et 31,98 % de la population belge de 11 209 044 âmes.
Il paraît utile de rappeler que ces traités de libre-échange de nouvelle génération ( TAFTA ou TTIP et CETA) sont plus ambitieux et plus exigeants 
Les accords de libre-échange ont traditionnellement pour but la réduction des barrières tarifaires entre Etats afin de favoriser les échanges commerciaux. Ces accords de nouvelle génération se distinguent par le fait qu'ils ne se contentent pas de diminuer les droits de douane mais ils tentent d'amoindrir toutes les entraves existantes au commerce.  

· Les accords de libre-échange de nouvelle génération concernent donc également les services, les marchés publics, la protection de la propriété intellectuelle… Dans le domaine des services financiers, le CETA cherche, par exemple, à dynamiser les échanges financiers entre le Canada et l'UE. 
· Concernant la propriété intellectuelle, plusieurs centaines d'indications géographiques (IG) européennes seraient protégées au Canada par le CETA. Les indications géographiques sont un instrument collectif de promotion et de valorisation des produits d’un terroir et de leur renommée. Il s’agit aussi d’un élément important pour l’information et la protection des consommateurs. 

· Leur enregistrement au niveau international (au niveau de l’UE, sur la base DOOR – Database Of Origin and Registration ) permet de leur accorder une protection contre les usurpations et de favoriser l’exportation.

· L’objectif poursuivi dans les négociations d’accords commerciaux est de protéger les IG (certification de l’origine géographique d’un produit) contre des usurpations dans les pays tiers. Leur reconnaissance implique un travail de conviction de fond, notamment vis-à-vis des pays dont le système repose sur d’autres principes (comme les marques commerciales). Dans ce contexte, les demandes de reconnaissance se portent avant tout sur les IG pour lesquelles existe une situation dommageable aux producteurs français ou un risque avéré d’usurpation.
Les accords de nouvelle génération tendent également vers une harmonisation des normes, qu'elles soient sanitaires, sociales, techniques ou environnementales. Le TTIP (TAFTA), par exemple, négocie une harmonisation des normes dans les secteurs automobile, pharmaceutique ou, encore, dans le domaine des pesticides. Dans le secteur pharmaceutique, les Etats-Unis et l'UE s'engagent à adopter les mêmes procédures d'examen lors de la création de nouveaux médicaments. De même, dans le secteur automobile, ils doivent s'aligner sur les standards concernant la sécurité à bord des véhicules ou le niveau des éclairages.

Les grandes lignes de cet accord de libre-échange 
Ce méga traité compte 1 600 pages et met  l’accent sur la suppression des droits de douane, sur la fin des restrictions en matière d’accès aux marchés publics, sur l’ouverture au marché des services, sur l’offre aux investisseurs d’un environnement prévisible et sur l’aide à prévenir la copie illicite d’innovations ou de produits traditionnels de l’UE. L’accord respectera pleinement les normes européennes dans des domaines tels que la sécurité alimentaire et les droits des travailleurs. Toutes les garanties nécessaires ont été prises pour qu’il ne génère pas de bénéfices économiques au détriment de la démocratie, de l’environnement ou de la santé et de la sécurité des consommateurs. Il prévoit donc de :
· Contribuer à générer croissance et emplois en Europe

· Supprimer les droits de douane (sur 99 % des produits)
· Permettre aux entreprises de l’UE de participer aux marchés publics canadiens

· Renforcer la coopération en matière de réglementation (convergence des normes)
· Protéger les innovations, les artistes et les produits traditionnels européens

· Libéraliser le commerce des services

· Encourager l’investissement

· Assurer une coopération fructueuse à long terme

· Protéger la démocratie, les consommateurs et l’environnement

Il est notamment indispensable de protéger les appellations françaises (fromages) et d’exclure l’importation du bœuf aux hormones en provenance du Canada. Pour le moment, et en ce qui concerne les indications géographiques, 145 des 1 500 appellations européennes (de la feta au reblochon de Savoie) seront  protégées sur le sol canadien : insuffisant, mais déjà mieux qu’actuellement. Le Canada n’a protégé aucune de ses appellations, toutefois l’UE a ses propres exigences.
De plus, la présence d'un mécanisme de règlement des différends constitue une grande nouveauté de cette nouvelle génération d'accords de libre-échange. Il s'agit de ces tribunaux d'arbitrage privés, indépendants des systèmes judiciaires de chaque partie signataire, qui permettraient de résoudre les conflits entre investisseurs et Etats.

Quelques chiffres  (année 2015)
· Commerce des marchandises du Canada – Exportations : France  3 136,3 millions de dollars canadiens pour 0,598 % du total des exportations. Union Européenne à 28 Etats  37 752,8 millions de dollars canadiens pour 7,20 % du total des exportations.
· Commerce des marchandises du Canada – Importations : France 6 804,3 millions de dollars canadiens pour 0,314 % du total des importations. Union Européenne à 28 Etats  61 413,7 millions de dollars canadiens pour 11,47 % du total des importations. 

1 Euro = 1,48 dollar canadien au 3 novembre 2016.

En termes de marchandises, il est clair que le Canada importe davantage de l’UE qu’il n’y exporte. Ce traité lui serait par conséquent favorable concernant ses exportations, étant entendu que dans ce cadre les échanges de part et d’autre sont de plus sensés se multiplier.
En ce qui concerne les PIB, l’UE enregistre un montant de 18 812 milliards de dollars et le Canada 1 553 milliards de dollars, pour un total de 20 365 milliards de dollars représentant près de 28 % du PIB mondial de 73 434 milliards de dollars. La France à elle seule atteint un PIB de 2 422 milliards de dollars, 3,3 % du PIB mondial.
En matière d’investissement, il est opportun de rappeler que le stock d’IDE (investissements directs à l’étranger) détenu par l’Union Européenne dans le reste du monde se situe à environ 5 200 milliards €, alors que le stock détenu par le reste du monde dans l’UE comptabilise 4 000 milliards €. Cela montre que le stock d’IDE sortant de l’UE est supérieur au stock d’IDE entrant dans l’UE. 
Les flux d’IDE sortants allant du Canada vers le reste du monde se montent à 1 005,2 milliards de dollars, alors que les IDE entrants venant du reste du monde vers le Canada se situent à 768,5 milliards de dollars.

Les flux d’IDE sortants allant de l’UE vers le Canada sont évalués à plus de 200 milliards de dollars, et les IDE entrants venant du Canada en UE à près de 200 milliards de dollars.
Tous ces chiffres sont amenés à grossir grâce au CETA, ce qui signifie que cette immense zone de libre-échange devrait peser fort sur le reste du monde, au bénéfice de l’UE et du Canada, et lutter contre des envahisseurs trop gourmands.
Notons que le TAFTA, traité de libre-échange avec les Etats-Unis, pourrait aussi renforcer l’UE économiquement et socialement. Cet accord représenterait près de 50 % du PIB mondial, voire plus dans le temps.
Un accord moderne et progressiste
La campagne de promotion du CETA a débuté dans chaque pays. Le Traité est « un accord moderne et progressiste, ouvrant la porte à de nouvelles opportunités, tout en protégeant les intérêts importants » a ainsi plaidé Robert FICO, le Premier Ministre slovaque, dont le pays assure la présidence tournante de l’UE de juillet à décembre 2016. « Il a le potentiel de définir la voie à suivre pour les futurs accords commerciaux », a-t-il relevé, alors qu’un autre accord transatlantique, le TAFTA, bien plus ambitieux mais encore contesté, est négocié avec les Etats-Unis. Cependant, ces derniers accepteront-ils les exigences justifiées par l’Union Européenne ?

En effet, ces traités de nouvelle génération qui ne concernent donc plus uniquement la suppression des droits de douane, voient et vont bien plus loin, c’est-à-dire proposent une économie organisée, structurelle, et productive pour les pays et les peuples concernés. Le  libre-échange ne doit pas générer de « dumping  social », qui à terme freinera la croissance des pays impactés par ce type d’accord. Une ligne du CETA exige de « contribuer à générer croissance et emploi en Europe ». A condition que l’emploi soit le plus stable possible et accompagner de salaires suffisants afin de garantir de la consommation et de l’investissement de la part des ménages et des entreprises.
Le libre-échange signifie une ouverture économique qualifiée de libérale et qui va à l’encontre du protectionnisme. Ces termes, libéralisme et protectionnisme, ne sont cependant pas forcément des « gros mots ». Il est nécessaire d’analyser leur degré d’impact sur les marchés. Dans le cas du CETA, il s’agit bien d’échanges internationaux partiels afin, encore une fois, de lutter contre des pays émergents voulant tout avaler ; ce qui constitue un certain protectionnisme au sein d’une économie libérale. Il est évident que nous n’allons pas tourner le dos à la Chine par exemple (nous avons besoin les uns des autres), mais nous devons nous protéger contre une concurrence mercantiliste, c’est-à-dire d’une politique qui consiste à accumuler le plus d’excédent commercial et qui aura pour résultat de fragiliser d’autres économies. Parmi les dernières informations recueillies, les exportations de la Chine auraient chuté de 10 %, et les navires marchands seraient de moins en moins nombreux dans les ports. Une  « démondialisation » s’amorcerait-elle ? Sauf que nous ne pouvons pas évoluer en autarcie, c’est du passé, et nous devons trouver un autre mode de fonctionnement économique (et social) productif pour chacun : un libéralisme et un protectionnisme mesurés. Ce nouveau traité de libre-échange n’annule pas les transactions avec le reste du monde.
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